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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 629/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales , aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H, modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux pm
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
<*) 10 n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
s ) JO no L 172 du 31 - 7 . 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 58,96
10.01 B Froment dur 63,16 (!)(5)
10.02 Seigle 54,24 (e )
10.03 Orge 37,31
10.04 Avoine 47,84
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 42,31 (2)( 3 )i ')
10.05 B autre maïs 42,31 (3)( 4 )
10.07 A Sarrasin 0
10.07 B Millet 18,82
10.07 C Graines de sorgho 39,79
10.07 D autres céréales 0 (® )
11.01 A Farine de froment (blé)

et de méteil 99,66
11.01 B Farine de seigle 86,40
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 108,16
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 106,80

t1 ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporte directement de < e
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

!*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
[*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t. , ;

(4) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya, le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t.

( 5 ) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(«) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE ) n 0 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 630/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les primes s*ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Hait à Bruxelles, le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

( ] ) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
( l ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
'») JO n« L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales {*)

(UC / tonnej

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1 er term.

4
2e term .

5
3e term .

6

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 1,05
10.01 B Froment dur 0 0 0 2,00
10.02 Seigle 0 0 0 1,00
10.03 Orge 0 0 0 10,00
10.04 Avoine 0 0 0 0,50
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­ 0 0 0 0

cement

10.05 B autre maïs 0 0 0 0

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0,75
10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

t1 ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours, conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(VC 1 100 kg)

Numero d' i
tarif douanier
commun

Désignation de la matchandise
Courant

3

1 er term.

4

2e term

5
3* term.

6

4e term .
7

11.07 AI (a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0,187 0,187

1 1.07 A I (b ) Malt de froment (blé ), non torré­
fié, grésenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0,140 0,140

11.07 AU (a ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 1,780 1,780

11.07 AU (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 1,330 1,330

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 1,550 1,550
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RÈGLEMENT (CEE) N0 631/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (6 ), modifié par le
règlement (CEE) n0 2435/70 (8 ), en prenant pour
base, pour chaque mois de validité du certificat
d'exportation, le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;
considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effect-uée ultérieurement pendant la
période de validité du certificat ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif doit être fixé comme
il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le correctif ainsi fixé sera modifié
lorsque l'application de la règle de calcul rappelée ci­
dessus impliquera une modification de son montant
supérieure à 0,125 unité de compte ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n0 120/67/CEE, la restitution appli­
cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat, ajustée en fonction du
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à une
exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que, dans ce cas, un correctif doit être
appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633/67/CEE (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
737/69 (4), a établi les modalités de la fixation de la
restitution à l'exportation des céréales ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant égal au maximum à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat à
terme lorsque le premier est supérieur au second de
plus d'une unité de compte ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1972.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 29 mars 1972.
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(•) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
( 8) JO no 233 du 28. 9 . 1967, p. 9.
( 4 ) JO no L 96 du 23 . 4. 1969, p. 13 .

(5) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
(«) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
3

1 er term .
4

2e term .
5

3e term .
6

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B Autre maïs 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 632/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

ces critères spécifiques, sont définis à l'article 4 du
règlement n0 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire
à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/
67/CEE (4 ), modifié par le règlement (CEE) n°
1607/71 (5) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,
considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1 er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (8), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l 'exportation, en l 'état, des produits
visés à l'article 1er sous a) b) et c) du règlement
n° 120/67/CEE, sont fixées aux montants repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972.
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

W JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(«) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

(4) JO no 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
(5) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 16.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les restitutions applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

10.01 A Froment tendre (') et méteil :

— pour les exportations vers :
— la zone IV a) 52,50.
— la zone V b ) 49,00
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 39,00
— les zones I , II, III, V a) et c ) et le Royaume-Uni 43,50
— les autres pays tiers 46,00

10.01 B Froment dur 40,00

10.02 Seigle (*) :
— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 45,00
— les autres pays tiers 51,00

10.03 Orge :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 29,00
— les autres pays tiers 37,00

10.04 Avoine :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 41,00
— les autres pays tiers

Autres mais10.05 B

45,00

25,00

25,0010.07 C Sorgho

Farine de froment tendre (2 ) :ex 11.01 A

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour les exportations vers :
— la zone 1

— la zone II

— la zone III

— la zone IV a) et b)
— la zone IV c)
— les autres pays tiers

78,50
77,50
82,50
80,50

83,50
71,50

67,50

62,50

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900
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fUC / tonne )

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

— teneur en cendres de 901 à 1100 :ex 11.01 A
(suite)

— pour des exportations vers :
— la zone IV

— les autres pays tiers
70,50
58,50

53,50

47,00

— teneur en cendres de 1101 a 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

ex 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

62,50

55,50

50,00

44,00

11.02 A I a Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
— les zones IV b) et IV a)
— les zones II et I

— les autres pays tiers

77,80
74,80
68,80

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

— pour des exportations vers :
— la zone II

— les autres pays tiers
67,70
61,70

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :
— la zone II

— les autres pays tiers
60,20
54,20

I i 02 A I b Gruaux et semoules de froment (blé tendre) ( 2 )

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— la zone I

— la zone IV b )
— les autres pays tiers

76,00
79,00
70,00

(') La restitution n'est octroyée que pour le froment tendre et le seigle n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7
paragraphes 3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE .

( 2) La restitution n'est octroyée que pour les farines , gruaux et semoules de froment tendre fabriqués à partir de frornent
tendre n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement n0 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n0 694/67/ CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 633/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (2 ), et notamment son
article 1 1 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 382/72 (3) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 382/72, aux

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 sous a)
et b) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1972.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972 .

Par la Commission .

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6.
(3) JO no L 49 du 25. 2. 1972, p. 10.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N0
du tarif Désignation des marchandises Pays tiers

EAMA/
PTOM f1) (2)

-

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds 7,984 4,151

b ) à grains longs 9,928 5,220

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds 9,980 5,189
b) à grains longs 12,410 6,526

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds 11,164 5,486
b ) à grains longs 19,664 10,163

II. riz blanchi :

a ) à grains ronds 11,890 5,847

b ) à grains longs 21,080 10,902

C. en brisures 3,830 1,887

C ) En vertu du règlement (CEE) n0 521/70 les prélèvements ne sont pas appliques aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

(! ) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l' article 2 du règlement (CEE) n° 540/70
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REGLEMENT (CEE) N0 634/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

offres ports mer du Nord ; que, pour une importa­
tion à réaliser pendant le mois au cours duquel a été
délivré le certificat d'importation, ce prix doit être le
prix caf valable pour embarquement pendant ce
mois ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l'importation ; que, s'il n'y a pas d'offre à terme
pour embarquement au cours d'un mois déterminé,
ce prix est celui pratiqué pour embarquement
pendant le dernier mois où il existe une offre à
terme ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
mois suivants, jusqu'à l'expiration de la durée de
validité du certificat ; que cette durée de validité est
définie à l'article 20 paragraphe 2 du règlement
(CEE) n° 2637/70 de la Commission, du 23
décembre 1970, modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1614/71 (3 ) ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 ( 4), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (5 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n° 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n0 1613/
71 (6 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

i1 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
H JO n° L 282 du 23. 12. 1971 , p. 6 .
(») JO n° L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34.

Article 2

( 4) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 32. Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1972 .

(5) JO no L, 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 .
(6) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 28 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (1)

(UC / 100 kg)

Numéro
lu tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

3
1er term.

4
2e term .

5
3e term .

6

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds 0 0 0 —

b ) à grains longs 0 0 0 0

C. en brisures 0 0 0 0

(1 } La durée de validité du certificat est limitée conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 modifié par le règlement (CEE)
n° 280/72.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 635/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenues dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que, aux termes de l'article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial, des
produits visés par l'article 1er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant (3 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d' autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que, conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre , de tenir compte
de l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 ( 6 ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de diminu­
tion à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l'article 1 er du règlement n° 359/67/CEE,
à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous c)
dudit article, sont fixées aux montants repris à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(1 ) JO n<> 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(3 ) 10 no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(4 ) JOno 311 du 21.12.1967, p. 13 .
( 5 ) JO no 241 du 5 . 10. 1967, p. 6 .
(«) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 31 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif duoanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :
I

II. riz décortiqué :
a) à grains ronds :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein

et la Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

7,400
8,100

b) à grains longs :

7,600
8,100

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein
et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche

8,730
10,420
10,890— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :

10,160
11,380

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
II. riz blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers l'Autriche
9,300
11,100
11,600— pour des exportations vers les autres pays tiers

b) a grains longs :

10,900
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers la zone IV a) et la Guinée
portugaise

— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

14,000
12,200

3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n0 241 du 5 . 10. 1967), les zones sont

celles délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n0 245 du 11 . 10. 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 636/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n0 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6 ), en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif applicable le 30 mars
1972 doit être fixé comme il est indiqué au tableau
annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa ,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation, doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4 ), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( 3) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
( 4 ) JO no L 222 du 10. 9 . 1968 , p. 6.

(5) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
(6) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant le correctif applicable à la restitution
pour le riz et les brisures

(VC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
3

1er term .
4

2e term .
5

3e term .
6

4e term.
7

5e term.
8

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b) à grains longs 0 0 0 0 0 0

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds 0 0 0 0 0 0
b ) à grains longs 0 0 0 0 0 0

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

b ) à grains longs 0 0 0 0 0 0

II. riz blanchi :

a ) à grains ronds 0 0 0 0 0 0

¡ b ) à grains longs 0 0 0 0 0 0

C. en brisures

i
0 0 0 — __ —
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REGLEMENT (CEE) N° 637/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 8 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

Les prélèvements vises à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1 C) "T 2 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(M JO n» 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( s) JO n« L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 37.

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise

17.01 Sucres de betterave et de canne, a l'état solide
A. dénaturés :

( UC / 100 kg,

Montant
du prélèvement

7,50

4,88 i 1 )

7,50
4,88 H

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

!') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 °/o . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n® 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 638/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRETE LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7 ,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1388/71 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1388/71 aux

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même uecolorée

( t ) TO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972 , p. 4 .
(8) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 39 ,
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REGLEMENT (CEE) N° 639/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l' article 5 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 766/68 ; que le sucre candi a
été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'exporta­
tion de sucre ( 6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que, dans des cas particuliers, le montant
de la restitution peut être fixé par des actes de
nature différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a ) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 433 /72 (4 ), les
restitutions pour les sucres blanc et brut non
dénaturés et exportés en l'état, doivent être fixées
compte tenu de la situation sur le marché commu­
nautaire et sur le marché mondial du sucre et
notamment des éléments de prix et de coûts visés à
l'article 3 dudit règlement ; que, conformément au
même texte, il y a lieu de tenir compte également de
l' aspect économique des exportations envisagées ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits vises a
l'article 1 er paragraphe 1 sous a ) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés , sont
fixées aux montants repris à l'annexe .considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit

être fixée pour la qualité type; que celle-ci est définie
à l' article 1er du règlement (CEE) n° 431 /68 du
Conseil , du 9 avril 1968 , déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf dans le

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 mars
1972.

( 1) JO n<> 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) 10 no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4.
(3 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6 .
(4) JO n® L 53 du 2 . 3 . 1972, p. 1 .

( 5 ) JO no L 89 du 10. 4. 1968, p. 3 .
(«) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 29 mars 1972.

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 mars 1972, fixant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant

de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucres blancs —

II . sucres bruts :

( a) sucres candis 2,42 i 1 )
(b ) autres sucres bruts —

t 1 ) Le present montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 640/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits
exportés en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers H , modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 (2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4,
considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68 , la différence entre les prix dans le
commerce international des produits visés à l'article
1 er dudit règlement et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation ;
considérant que, aux termes du règlement (CEE) n0
876/68 du Conseil , du 28 juin 1968 , établissant dans
le secteur du lait et des produits laitiers, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (3 ), modifié par le règlement (CEE) n°
2732/71 (4), les restitutions pour les produits visés à
l'article 1er du règlement (CEE) n0 804/68 ,
exportés en l'état, doivent être fixées en prenant en
considération :

— la situation et les perspectives d'évolution, sur le
marché de la Communauté, en ce qui concerne le
prix du lait et des produits laitiers et les
disponibilités ainsi que, dans le commerce
international, en ce qui concerne les prix du lait
et des produits laitiers ,

— les frais de commercialisation et les frais de
transport les plus favorables à partir du marché
de la Communauté jusqu'aux ports ou autres
lieux d'exportation de la Communauté , ainsi que
les frais d'approche jusqu'aux pays de destina­
tion ,

— les objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers, qui sont d'assurer à ces marchés une
situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges ,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, aux termes de l' article 3 paragraphe
1 du règlement (CEE) n° 876/68 , les prix dans la
Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue de
l'exportation, les prix dans le commerce international
étant établis compte tenu notamment :

a ) des prix pratiqués sur les marchés des pays tiers ,

b ) des prix les plus favorables à l' importation, en
provenance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination,

c) des prix à la production constatés dans les pays
tiers exportateurs compte tenu, le cas échéant, des
subventions accordées par ces pays ,

d ) des prix d'offre franco frontière de la Commu­
nauté ;

considérant que, au titre de l' article 4 du règlement
(CEE) n0 876/68 , la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés
peuvent rendre nécessaire la différenciation de la
restitution pour les produits visés à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 804/68 suivant leur destina­
tion ;

considérant que l' article 5 paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 876/68 prévoit que la liste des produits
pour lesquels il est accordé une restitution à
l'exportation et le montant de cette restitution sont
fixés au moins une fois toutes les quatre semaines ;
que, toutefois, le montant de la restitution peut être
maintenu au même niveau pendant plus de quatre
semaines ;

considérant que l'article 1er du règlement (CEE)
n° 1098/68 de la Commission, du 27 juillet 1968 ,
établissant les modalités d'application pour les
restitutions à l'exportation dans le secteur du lait et
des produits laitiers (5 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1353/69 ( 6 ), prévoit que,
lors de la fixation de la restitution pour le lait en
poudre dénaturé relevant de la position 04.02 ainsi
que pour les produits de la sous-position ex 23.07 B
faisant partie du groupe n0 2, il est tenu compte de
l'octroi des aides pour le lait écrémé en poudre
destiné à l'alimentation des animaux ou utilisé dans
la fabrication des aliments pour animaux ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement (CEE) n° 1098/68 , la restitution accordée
pour les produits relevant de la sous-position 04.02 B

(!) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
( 2 ) JO no L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 3 .
(3 ) JO no L 155 du 3 . 7 . 1968 , p. 1 .
( 4 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 21 .

( 5 ) JO n0 L 184 du 29 . 7 . 1968 , p. 10 .
( 6 ) JO n" L 174 du 16. 7 . 1969, p. 10 .
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secteur du sucre 0 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 607/72 (2 ) ;

considérant que l'application de ces règles a la
situation actuelle des marchés dans le secteur du lait
et des produits laitiers, et notamment aux prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution pour les
produits et les montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

est égale a la somme de deux éléments , dont l'un est
destiné à tenir compte de la quantité de produits
laitiers et l'autre est destiné à tenir compte de la
quantité de saccharose ajoutée ; que, toutefois , ce
dernier élément n'est retenu que si le saccharose
ajouté a été produit à partir de betteraves ou de
cannes à sucre récoltées dans la Communauté ;

considérant que, pour les produits relevant de la
sous-position 04.02 B II a) ou 04.02 B II b ) 1 et d'une
teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 9,5 %, le premier élément susvisé est fixé
pour 100 kg de produit entier ; que pour les autres
produits de la sous-position 04.02 B cet élément est
calculé en multipliant le montant de base par la
teneur en produits laitiers du produit concerné ; que
ce montant de base est égal à la restitution à fixer
pour 1 kilogramme de produits laitiers contenus dans
le produit entier ;

considérant que le deuxième élément est calculé en
multipliant par la teneur en saccharose du produit
entier le montant de base de la restitution valable le
jour de l'exportation pour les produits visés à
l' article 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement
n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18 décembre 1967,
portant organisation commune des marchés dans le

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions visées à l'article 17 du règlement
(CEE) n0 804/68 , pour les produits en l'état , sont
fixées aux montants repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait a Bruxelles, le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n» 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO n« L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
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ANNEXE

Numéro
du tarif
douanier
commun

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

Désignation des marchandises Code

04.01 Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :

ex. A. autres que lactosérum, d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6 % :

I. Yoghourt, képhir, lait caillé, babeurre (ou lait battu) et autres laits
fermentés ou acidifiés :

a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 2 litres 0110 00 1,44
b) autres 0120 00 —

II. autres :

a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 2 litres
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 1,5 %
et inférieure ou égale à 3 % 0130 21 1,44

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
pour les exportations vers : 0130 30

— la zone A 1,44
— les autres destinations 2,52

2, supérieure à 4 % 0140 00

pour les exportations vers :
— la zone A 1,44
— les autres destinations 2,52

b) non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 1,5 °/'o
et inférieure ou égale à 3 °/o 0150 20 1,44

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 % 0150 30 1,44

2, supérieure à 4 °/o 0160 00 1,44

ex B. autres, à l'exclusion du lactosérum d'une teneur en poids de matières
grasses :

ex I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % :
( a) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 10 °/o et

inférieure ou égale à 17 °/o 0200 10 7,48

(b ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %> 0200 20 12,24

II. supérieure à 21 °/o et inférieure ou égale à 45 %> :
( a) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à
39% 0300 10 14,96

(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 39 % 0300 20 27,20
III . supérieure à 45 °/o 0400 00 31,28

04.02 Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

II. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 2,5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % 0620 00 —
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

04.02
suite)

2 . supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
à 11 %

égale
0720 10

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
et inférieure ou égale à 17 %

11 %
0720 20 11,52

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
et inférieure ou égale à 25 %

17 %
0720 30 17,28

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 % 0720 40 25,00

3 . supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 0820 00 26,88

4. supérieure à 29 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
à 41 %

égale
0920 10 28,80

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 % 0920 20 40',32

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

1 . inférieur ou égale à 1,5 % 1020 00 —

2. supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
à 11 %

égale
1120 10 —

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
et inférieure ou égale à 17 %

11 %
1120 20 11,52

( cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
et inférieure ou égale à 25 %

17 %
1120 30 17,28

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 % j 1120 40
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 1220 00

4, supérieure à 29 % :

25,00

26,88

28,80

40,32

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 % 1320 10

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 % ; 1320 20

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de j
454 g ou moins ou en récipients en verre contenant 0,5 litre ou
moins, et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 11 % :

ex 1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 8,9 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
et inférieure ou égale à 7 % 1420 10

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 % j 1420 20
2,20

7,30

8,602, autres i 1520 00
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Code
Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
' suite)

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
et inférieure ou égale à 7 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %
et inférieure ou égale à 8,9 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
8,9 % et inférieure ou égale à 11 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 21 %

(ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
21 % et inférieure ou égale à 39 %

(ff) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
39%

1620 10

1620 20

1620 30

1620 40

162050

1620 60

1720 00

2,20

7,30

8,60

8,60

14,96

27,20

31,282, supérieure à 45 %

B. avec addition de sucre :

— C )
put kg

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

ex b ) autres , à l'exclusion du lactosérum :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à
2,5 kg et d'une teneur en matières grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 %

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
(11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 11 %
(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à

11 % et inférieure ou égale à 17 % :

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
17 % et inférieure ou égale à 25 % :

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
25 % :

-(x )
par kg

0,1152 H
par kg

0,1728 i 1 )
par kg

2220 00

2320 10

2320 20

2320 30

2320 40

2420 10

2420 20

2520 00

0,25'00 n
par kg

cc) supérieure à 27 % :

0,2688 i 1 )
par kg

( 11 ) d'une teneur en poids de matieres grasses inférieure ou
égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
41%

2, non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %

0,4032
par kg

sl2
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

04.02
(suite)

-Ppar kg

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % : 1

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou :
égale à 11 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à !
25 %

0,1152 H
par kg

0,1728 i 1 )
par kg

2620 10

2620 20

2620 30

2620 40

2720 10

2720 20

0,2500 f 1 )
par kg

cc) supérieure à 27 % :

0,2688 (^
par kg

0,4032 n
par kg

281010 1,86 (2 )

7,30 (2 )2810 20

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses suoérieure à
41 %

ex II. Lait et crème de lait, à l'exclusion du lactosérum, autres qu'en
poudre ou granulés :

ex a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées , d'un contenu
net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 9,5 % :
( 1 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse
égale ou supérieure à 15 % en poids

(2) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 6,9 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure

ou égale à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche
lactique non grasse égale ou supérieure à 15 % en
poids :

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 6,9 % et inférieure ou égale à 9,5 % et d'une
teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 9,5 % et inférieure, ou égale à 21 % et d'une
teneur en matière sèche lactique non grasse inférieure
à 15 % en poids

(dd ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 21 % et inférieure ou égale à 39 °/o

( ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 39 %

2910 70 1,86 ( 2 )

2910 75 7,30 (2 )

2910 80 0,0730 i1 )
par kg

2910 85 0,1496 i 1 )
par kg

2910 90 0,2720 H
par kg

3010 00 0,3128 i 1 )
par kg

2, supérieure à 45 %
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.03 Beurre :

ex A. d'une teneur en poids de matières grasses égale ou supérieur à 82 % et
inférieure ou égale à 85 % :
(I) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 1 kg 3110 10 56,00

(II ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées d'un contenu net
supérieur à 1 kg et inférieur ou égal à 5 kg 3110 20 56,00

( III ) autres : 3110 30

pour les exportations vers :
— la zone E 45,00

— les autres destinations (4 ) 50,00

B. autres , d'une teneur en poids de matières grasses :
( I ) inférieure ou égale à 99,5 % 3210 10 45,00

( II ) supérieure à 99,5 % 3210 20 61,00

04.04 Fromages et caillebotte :

ex A. Emmental et Gruyère, autres que râpés ou en poudre :
II. autres

pour les exportations vers :
— la zone D

— le Liechtenstein et la Suisse

— l'Autriche

— les autres destinations

3800 00

38,00

15,00
38,00

ex C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre, à l'exclusion
du Roquefort 4000 00 30,00

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :
II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en
poids de la matière sèche :
ex 1 , inférieure ou égale à 48 % et d'une teneur en poids de

la matière sèche :

(aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 °/o 4410 10

pour les exportations vers :
— la zone D —

— les autres destinations 10,00
(bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 % et d'une

teneur en matières grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 % 4410 20

pour les exportations vers :
— la zone D —

— les autres destinations 10,00
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Numéro
du tarif
douanier,
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

(22) égale ou supérieure à 20 % 4410 3004.04
(suite) pour les exportations vers :

— la zone D

— les autres destinations 17,71

(cc) égalé ou supérieure à 43 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 °/o 4410 40

pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations 10,00

(22) égale ou supérieure à 20°/o et inférieure a 40%
pour les exportations vers :

4410 50

— la zone D

17,71— les autres destinations

(33) égale ou supérieure à 40 %
pour les exportations vers : 4410 60

— la zone D

— les autres destinations
14,00
26,05

ex 2, supérieure à 48 % et d'une teneur en poids de la matière sèche :

( aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %> 4510 10
pour les exportations vers :
— la zone D —

— les autres destinations 10,00

(bb) égalé ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 %> 4510 20
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations 17,71

(cc) égale ou supérieure à 43 °/o et inférieure à 46 %> 4510 30

pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations
14,00
26,05

(dd) égalé ou supérieure à 46 % et d'une teneur en matieres
grasses, en poids de la matière sèche :

( 11 ) inférieure à 55 % 4510 40
pour les exportations vers :
— la zone D 14,00
— les autres destinations 26,0*5
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

4510 50
04.04
(suite)

(22) égalé ou supérieure à 55 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations
14,00
30,92

b) supérieure à 36 % 4610 00

pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations
14,00
30,92

E. autres :

I. autres que râpes ou en poudre, d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur en poids d'eau
dans la matière non grasse :

ex a) inférieure ou égale à 47 % :

( 1 ) Grana, Parmigiano Reggiano

(2) Fiore Sardo, Pecorino

4710 11

4710 16

4710 21

40,00

55,,00

40,00
( 3 ) autres, d'une teneur en matières grasses en poids de la

matière sèche, égale ou supérieure à 30 %

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :

ex 1 . Cheddar, Chester, d'une teneur en matières grasses, en
poids de la matière sèche, égale ou supérieure à 50 % et
d'une maturation :

(aa) inférieure à 3 mois 4810 10

pour les exportations vers :
— la zone D 31,00

33,00— les autres destinations

(bb ) égale ou supérieure à 3 mois 4810 20

pour les exportations vers :
— la zone D

— les autres destinations

31,00

33,0!0

ex 2. Tilsit, d'une teneur en matières grasses, en poids de la
matière sèche :

ex aa) supérieure à 39 % et inférieure ou égale à 48 %
pour les exportations vers :

4920 00

— la zone D

— b Suisse

— les autres destinations

29,00

11,00
32,50

ex 5 , autres, d'une teneur en matières grasses, en poids de la
matière sèche :

( aa) inférieure à 19 % et d'une teneur en matière sèche
égale ou supérieure à 32 % en poids 5120 10 5,20



30 . 3 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 77/31

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
(suite)

(bb) égale ou supérieure à 19 % et inférieure à 39 % et
d'une teneur en poids d'eau dans la matière non
grasse inférieure ou égale à 62 % 5120 20

pour les exportations vers :
— la Suisse

— les autres destinations
11,00
11,00

( cc ) égale ou supérieure à 39 % :
( 11 ) Asiago, Caciocavallo, Provolone, Ragusano

pour les exportations vers :
5120 30

— la Suisse

— les autres destinations

11,00
32,50

5120 40(22) Cantal, Edam, Fontal, Fontina, Gouda
pour les exportations vers :
— la zone D

— la zone F

— la Suisse

— les autres destinations

29,00
27,56
11,00
32,50

(33 ) Butterkâse, Italico, Kernhem, Saint-Nectaire,
Saint-Paulin, Taleggio 5120 50

pour les exportations vers :
— la zone D

— la zone F

— la Suisse

— les autres destinations

29,00
25,56
11,00
29,00

(44) autres, d'une teneur en poids d'eau dans la
matière non grasse :

( aaa) supérieure à 47 % et inférieure ou égale
à 52% 512060

pour les exportations vers :
— la Suisse

— les autres destinations
11,00
32,50

(bbb) supérieure à 52 % et inférieure ou égale
à 62 % 5120 70

pour les exportations vers :
— la zone D

— la zone F

— la Suisse

— les autres destinations

29,00
27,56
11,00

32,50
II. non dénommés :

ex a) râpés ou en poudre, d'une teneur en matière sèche égale ou su­
périeure à 85 % en poids, d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 20 % et d'une teneur en lactose inférieure
à 5 % en poids 5310 00 28,80
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

23.07 Préparations fourrageres, melassees ou sucrees ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers , à
l'exclusion des aliments composés spéciaux (3 ) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la

sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
j égale ou supérieure à 50 % et inférieure à 75 % :

( aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure
ou égale à 60 %

(bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 60 % et inférieure ou égale à 70 %

( cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 70 %

ex 4, d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun

; égale ou supérieure à 75 % :
(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 80 %
(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­

rieure à 80 %

5 70© 10

5700 20

5700 30

5800 10

5800 20

( 4 ) Pour le calcul de la teneur en matière grasses , le poids des matières non lactiques et du lactose ajoutés n'est pas à prendre en considération
Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kg de produit ;
b ) un élément calculé conformément aux dispositions de l' article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

(2 ) Le montant de la restitution pour 100 kg de produit 'relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par 100 ke indiaué :
b ) un élément calculé conformément aux dispositions de l' article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 1098/68 .

( 3 ) Sont considérés comme aliments composés spéciaux , les aliments con tenant :
a ) du lait écrémé en poudre ,
b ) de la farine de poisson et­
c) du charbon actif ou un mélange de jaune tartrazine (E 102) et bleu patenté V (E 131 ) ou du rouge cochenille A (E 124) ou du bleu patenté

V (E 131).
( 4 ) Destiné à être déchargé et mis à la consommation dans une autre destination que la zone E.
N.B. : Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) n° 1353/69 (JO n° L 174 du 16. 7. 1969 , p. 10).

Pour le calcul de la teneur en matières grasses, le poids des matières grasses non lactiques n'est pas à prendre
en considération .
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REGLEMENT (CEE) N° 641 /72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les restitutions à la production pour le sucre blanc utilisé dans l'industrie
chimique

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( ] ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 607/72 ( 2 ), et
notamment son article 9 paragraphe 8 ,

considérant que le règlement (CEE ) n" 2614/70 de
la Commission, du 18 décembre 1970 , fixant les
restitutions à la production pour le sucre blanc uti­
lisé dans l' industrie chimique ( 3 ) a rappelé les règles
servant à cette fixation ; que l' application de ces
règles conduit à fixer les restitutions à la production
comme il est indiqué à l' annexe du présent règle­
ment pour la période y figurant ;

Les restitutions à la production pour le sucre blanc,
visées aux articles 5 à 7 du règlement (CEE ) n° 765/
68 , sont fixées comme indiqué en annexe du présent
règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

( J ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972 , p. 4 .
(*) JO no L 281 du 27. 12 . 1970, p. 15 .

ANNEXE

Restitutions à la production pour le sucre blanc utilisé dans la fabrication des produits
énumérés aux annexes I à III du règlement (CEE) n° 765/68, valables du 1 er avril 1972 au

30 juin 1972

Zones d' application
! Annexe I

UC/100 kg
Annexe II
UC/ 100 kg

Annexe III
UC/100 kg

1 . Toutes les régions de l'Italie
!

I 10,81 1,81 1,81

2. Départements français d'outre­
mer 8,98 0,90 0,90

3 . Autres régions de la Commu­
nauté 9,31 1,06 1,06
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RÈGLEMENT (CEE) N0 642/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant les coefficients d'adaptation à appliquer au prix d'achat prévu pour les poires
par le règlement (CEE) n° 605/72 du Conseil

caractéristiques différentes ; .qu' il convient de main­
tenir pour le mois d'avril les coefficients d'adaptation
fixés pour le mois précédent par le règlement (CEE)
n° 1446/71 de la Commission du 7 juillet 1971 (4 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des fruits et légumes ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 159/66/CEE du Conseil , du
25 octobre 1966, portant dispositions complémen­
taires pour l'organisation commune des marchés
dans le secteur des fruits et légumes ( J ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1425/71 ( 2 ),
et notamment son article 4 paragraphe 4,

considérant que, par le règlement (CEE) n° 605 /72 (3),
le Conseil a fixé , pour les poires , un prix de base
et un prix d'achat valables pour le mois d' avril 1972 ;
que ces prix se réfèrent à des produits de la variété
Passe Crassane, catégorie de qualité I , calibre égal
ou supérieur à 70 mm, présentés en emballage ; que,
en vertu de l'article 4 paragraphe 4 du règlement
n0 159/66/CEE, il est nécessaire de fixer des coeffi­
cients d'adaptation destinés à permettre le calcul des
prix auxquels sont achetés les produits qui ont des

Article premier

Pour le mois d' avril 1972 , les coefficients d'adapta­
tion à appliquer au prix d'achat prévu pour les
poires , sont ceux valables pendant le mois de mars
1972 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

0 ) JO no 192 du 27. 10 . 1966, p. 3286/66.
( 2 ) JO no L 151 du 7. 7. 1971 , p. 1 .
( 3 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 2 , ( i) jO no L 152 du 8 . 7. 1971 , p. 10 .
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REGLEMENT (CEE) N0 643/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

fixant la différence de prix du sucre blanc applicable pour le calcul du prélèvement
dans le secteur des produits transformés à base de fruits et légumes

retenue pour la fixation des prélèvements applicables
au sucre blanc, calculés sur une période constituée
par les quinze premiers jours du mois précédant le
trimestre pour lequel la différence est fixée et les
deux mois immédiatement antérieurs ; que, en vertu
de l' article 2 paragraphe 3 du règlement précité, cette
fixation doit être faite par la Commission pour
chaque trimestre de l'année civile,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 865/68 du Conseil , du
28 juin 1968 ( 1 ), portant organisation commune des
marchés dans le secteur des produits transformés à
base de fruits et légumes, modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 1425/71 ( 2 ), et notam­
ment son article 2 paragraphe 3 ,

considérant que, afin de permettre aux États mem­
bres de déterminer le montant du prélèvement appli­
cable, au titre des sucres divers d'addition , à l' im­
portation des produits énumérés à l' annexe I du
règlement (CEE) n° 865/68 , il y a lieu , conformé­
ment à l'article 2 paragraphe 2 dudit règlement, de
fixer la différence entre, d'une part, la moyenne des
prix de seuil pour un kilogramme de sucre blanc
pour chacun des trois mois du trimestre pour lequel
la différence est fixée et, d' autre part, la moyenne
des prix caf pour un kilogramme de sucre blanc

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La différence visée à l' article 2 paragraphe 2 du rè­
glement (CEE) n° 865/68 du Conseil est fixée à
0,0675 unité de compte pour la période du 1 er avril
au 30 juin 1972 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972 .

tous ses éléments et directement applicableLe présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no L 153 du 1 . 7. 1968 , p. 8 .
( 2 ) JO no L 151 du 7. 7 . 1971 , p. 1 .
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REGLEMENT (CEE) N0 644/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 911 /68 en ce qui concerne la période de fixation à
l'avance de l'aide pour les graines oléagineuses

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le texte de l'article 20 bis du règlement (CEE) n°
911 /68 est remplacé par le texte suivant :

« La période visée à l' article 4 deuxième alinéa du
règlement n° 116/67/CEE expire :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses i 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 5 ,

considérant que l'article 20 bis du règlement (CEE )
n0 911 /68 de la Commission , du 5 juillet 1968 , relatif
à certaines modalités concernant l' aide pour les grai­
nes oléagineuses ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 223/72 ( 4 ), a déterminé la période
de fixation à l' avance de l' aide pour les graines oléa­
gineuses ;

considérant que, afin de mieux adapter les conditions
d'achat pour les graines communautaires à celles
existant sur le marché mondial, il y a lieu de modifier
cette période ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

— en ce qui concerne les graines de colza et de
navette , à la fin du cinquième mois suivant
celui au cours duquel la demande de fixation
à l'avance de l' aide est déposée ,

— en ce qui concerne les graines de tournesol ,
à la fin du troisième mois suivant celui au
cours duquel la demande de fixation à l'avan­
ce de l'aide a été déposée. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
1972 . Il est applicable aux demandes de fixation à
l' avance de l'aide déposée à partir de cette même
date .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2 ) JO no L 282 du 20. 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO n« L 158 du 6. 7. 1968 , p. 8 .
( 4 ) JO no L 27 du 1 . 2 . 1972, p. 56.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 645/72 DE LA COMMISSION
du 29 mars 1972

dérogeant, pour les oranges de la variété sanguinello, au règlement (CEE) n° 193 /70
établissant les modalités d'application des mesures visant à promouvoir

la commercialisation des oranges et mandarines communautaires

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier
Au règlement (CEE) n0 193/70, il est ajouté l' article
3ter suivant :

« Article 3 ter

1 . Par dérogation aux dispositions de l' article
3 paragraphe 1 , des nouveaux contrats portant
sur les oranges de la variété sanguinello peuvent
être conclus jusqu'au 25 avril 1972 . Ces contrats
doivent répondre aux conditions suivantes :
— durée minimum du contrat : 30 jours ,
— quantités minima (poids net) : 30 tonnes .

2 . Les dispositions de l' article 5 paragraphe 2
deuxième tiret sont applicables par analogie . »

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n 2511 /69 du Conseil , du 9
décembre 1969, prévoyant des mesures spéciales en
vue de l'amélioration de la production et de la
commercialisation dans le secteur des agrumes
communautaires (*), et notamment ses articles 7 et
8 paragraphe 2,

considérant que la présente campagne a été caracté­
risée par une récolte d'oranges particulièrement
abondante ; que de ce fait, des quantités appréciables
d'oranges , notamment de la variété sanguinello ,
restent encore à commercialiser ; que, pour faciliter
l'écoulement de ces stocks sur les marchés commu­
nautaires d'importation dans le cadre des contrats
assurant l'approvisionnement régulier de ces marchés ,
il convient de prévoir la possibilité de reporter, pour
cette variété, la date limite de conclusion des contrats
jusqu'au 25 avril 1972 ; qu'en outre, afin de conférer
à cette mesure une plus grande efficacité , il y a lieu
de porter à son montant maximum la compensation
financière prévue à l'article 8 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 2511 /69 ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des fruits et légumes,

Article 2

Le texte de l'article 7 du règlement (CEE) n° 193/70
est complété par l'alinéa suivant :

« Toutefois , pour les oranges de la variété
sanguinello livrées pendant la période allant du
1 er avril 1972 à la fin de la campagne 1971 /
1972 , le montant initial prévu à l'annexe II de la
compensation financière est majoré d'une unité de
compte par 100 kg net ».

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er avril
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 mars 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

H JOn8 L 318 du 18 . 12 . 1969, p. 1 .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONFERENCE DES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS
DES ETATS MEMBRES

DÉCISION

des représentants des gouvernements des États membres des Communautés européennes
du 21 mars 1972

portant nomination du président et d'un vice-président de la Commission des
Communautés européennes

(72/149/Euratom, CECA, CEE)

LES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant un Conseil unique et une Commission unique des Communautés
européennes , et notamment son article 14,

considérant que, par lettre du 21 mars 1972, M. Malfatti a donné sa démission à
compter du 21 mars 1972 en tant que président de la Commission des Communautés
européennes ; qu'il y a lieu de nommer un président de la Commission pour la durée du
mandat, restant à courir, de M. Malfatti ;

considérant qu'il y a lieu de nommer un vice-président de la Commission des
Communautés européennes pour remplacer M. Mansholt nommé président de celle-ci ,
pour la durée du mandat, restant à courir, de M. Mansholt ;

après consultation de la Commission,

DÉCIDENT :

Article premier

M. Mansholt est nommé président de la Commission des Communautés européennes
pour la période allant du 22 mars au 1er juillet 1972 inclus .

Article 2

M. Scarascia-Mugnozza est nommé vice-président de la Commission des Communautés
européennes pour la période allant du 22 mars au 1er juillet 1972 inclus .

Fait à Bruxelles, le 21 mars 1972 .
Le président
G. THORN
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DÉCISION

des représentants des gouvernements des États membres des Communautés européennes
du 21 mars 1972

portant nomination d'un membre de la Commission des Communautés européennes

(72/150/Euratom, CECA, CEE)

LES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant un Conseil unique et une Commission unique des Communautés
européennes, et notamment ses articles 11 et 12,

considérant que, par lettre du 21 mars 1972 , M. Malfatti a donné sa démission à
compter du 21 mars 1972 en tant que membre de la Commission des Communautés
européennes ; qu'il y a lieu de nommer un membre de la Commission pour la durée du
mandat restant à courir de M. Malfatti ,

DÉCIDENT :

Article unique

Est nommé membre de la Commission des Communautés européennes pour la période
allant du 22 mars 1972 au 1er juillet 1974 inclus : M. Carlo Scarascia-Mugnozza .

Fait à Bruxelles, le 21 mars 1972 .
Le président
G. THORN
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COMMISSION

Bilan de la viande bovine destinée à l'industrie de transformation pour la période du
1er avril au 30 juin 1972

(72/ 151 /CEE)

Le présent bilan couvre la période du 1 er avril au
30 juin 1972 .

Les besoins de l' industrie en viandes de transforma­
tion peuvent être évalués sur la base des quantités de
viandes fraîches ou congelées mises en œuvre
trimestriellement .

Les disponibilités de la Communauté en viandes de
transformation peuvent être estimées en tenant
compte des quantités de viandes fraîches , tant
indigènes qu' importées , normalement disponibles et
utilisées à cette fin.

Pour établir le déficit en viandes de transformation à
couvrir par des importations de viandes congelées à
effectuer au cours du deuxième trimestre 1972 dans
le cadre du régime spécial défini à l' article 14
paragraphe 3 sous b ) du règlement (CEE) n° 805/
68 , il y a lieu de déduire des besoins globaux des
industries de transformation ceux des industries
fabriquant des conserves visées au paragraphe 2 du
même article .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement ( CEE) n0 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n°
2838/71 ( 2 ), et notamment son article 14 para­
graphe 2 dernier alinéa,

considérant que l'estimation figurant au présent bilan
est conforme à l'avis du Comité de gestion de la
viande bovine,

ADOPTE LE PRÉSENT BILAN :

Le Conseil , en date du 22 décembre 1971 , conformé­
ment à l'article 14 paragraphe 2 premier alinéa du
règlement (CEE) n° 805/68 , a adopté le bilan
estimatif de la viande bovine destinée à l'industrie de
transformation, pour la période du' 1 er janvier au
31 décembre 1972, en tenant compte, d'une part, des
disponibilités prévues dans la Communauté en
viandes des qualités et des présentations aptes à
l'utilisation industrielle — dénommées viandes de
transformation — et, d'autre part, des besoins des
industries , y compris de celles produisant des
conserves visées à l'article 1 er sous c ) du même
règlement et ne contenant pas d'autres composants
caractéristiques que de la viande de l'espèce bovine et
de la gelée .

L' article 14 paragraphe 2 dernier alinéa du règlement
(CEE ) n0 805/68 prévoit que : « Selon la procédure
prévue à l'article 27, il est établi trimestriellement,
compte tenu de la situation du marché , un bilan
valable pour les trois mois suivants . »

Conclusion

Compte tenu de ce qui précède, ce déficit est estimé,
pour la période du 1 er avril au 30 juin 1972, à
45 000 tonnes de viandes congelées de transformation
exprimées en viandes avec os .

100 kg de viande désossée équivalent à 130 kg de
viande non désossée .

Fait à Bruxelles , le 29 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

( 1 ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
(2) JO no L 286 du 30. 12 . 1971 , p. 1 .
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